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QU'EST-CE  QUE LE
DÉCRET TERT IA IRE?  

Il présente l’obligation d’amélioration de la
performance énergétique du parc tertiaire
français dans la lignée des objectifs des lois
Grenelle II et ELAN (évolution du logement, de
l’aménagement et du numérique). Il fixe des
objectifs ambitieux de réduction de la
consommation énergétique du parc tertiaire par
rapport à 2010 : 

-40% en 2030
-50% en 2040 
-60% en 2050

2020 2030 2040 2050

0% 

-20% 

-40% 

-60% 
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Les Bâtiments
concernés 

Le décret tertiaire concerne les propriétaires et
locataire de bâtiments tertiaires existants. Tous les
bâtiments concernés à partir du 24 Novembre 2018 : 

- Les bâtiments à usage d’une activité tertiaire
avec une surface d’exploitation supérieur ou égale
à 1000m2 ;
- Toutes parties d’un bâtiment à usage mixte qui
hébergent des activités tertiaires et dont le
cumul des surfaces est supérieur ou égal à
1000m2 ;
- Tout ensemble de bâtiments situés sur une
même unité foncière ou sur un même site dès lors
que ces bâtiments hébergent des activités
tertiaires sur une surface cumulée supérieure
ou égale à 1000m2. 

-Commerces
-Bureaux 
-Etablissements scolaires 
-Gymnases, piscines 
-Salle de spectacle, musées 
-Restaurants, hôtels, cafés 
-Etablissements de santé 
-Logistique 
-Gares 
-Data center.. 

QUI  EST  CONCERNÉ
PAR LE  DÉCRET
TERT IA IRE?   

COMMENT ATTE INDRE
LES OBJECT IFS  F IXÉS
PAR LE  DÉCRET?  

Des opérations devront être menées pour réduire les
consommations énergétiques de votre 
 parc immobilier, à savoir :

- Actions de maximisation de votre performance énergétique.
 - Choix d’équipements performants et amélioration de leur
exploitation.
 - Installation de solution de pilotage et régulation type
GTB/GTC.
 - Actions de sensibilisation/modification des
comportements.

Les résultats de ces opérations devront être affichés
dans chaque bâtiment visibles de tous :

- Consommation énergétique finale.
 - Objectifs de consommations visés.
 - Emissions de gaz à effet de serre.
 - Niveau des économies réalisées.

Les Bâtiments
non concernés 

-Constructions provisoires 
-Lieux de culte 
-Activités à usage opérationnel à des
fins de défense, de sécurité civile et
de sûreté intérieure. 
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EX IGENCE DU DÉCRET 

Deux façons de caractériser les objectifs de réduction
des consommations

A horizon 2030, les assujettis à l’obligation doivent mettre en
œuvre des actions d’économies d’énergie sur les immeubles
soumis à l’obligation pour réduire leur consommation, par
rapport à une consommation de référence qui ne peut être
antérieure à 2010 :

 - Méthode 1 : D’une valeur équivalente à -40% de la
consommation par rapport à la valeur de référence 
 - Méthode 2 : À un seuil* exprimé en valeur absolue en
fonction de la typologie du bâtiment.

Possibilité de modulation des objectifs 

•En cas de contraintes techniques, architecturales ou
patrimoniales

•En cas de disproportion économique par rapport aux
avantages attendus (temps de  retour sur investissement)

Dossier technique à réaliser pour la justification des modulations
des objectifs : 

•La situation de référence (avec définition des objectifs à
atteindre) 
•L’étude technique et énergétique proposant des scénarios 
•La démonstration d’avoir mobilisé l’ensemble des leviers
d’actions 

Comment choisir sa consommation de référence ?

-      Ne peut être antérieure à 2010,
-      Doit correspondre à une année pleine d’exploitation,
-      Ajustement automatique selon données météo, intensité
d’usage et volume d’activité,
-      Possibilité de prendre l’année de référence la plus
favorable.

MÉTHODE DE CALCULS  

Méthode 1 : Valeur relative 

Comment est calculé l’indicateur Créf et à quoi correspond-il
?

o  Créf est exprimé en kWh/m².an, il correspond à la
consommation de l’année de référence (12 mois consécutifs);

o  Il est modulé de deux façons :
  •En fonction de la rigueur climatique automatiquement via
la plateforme OPERAT ;
  •En fonction de l’activité via le renseignement d’un
indicateur d’intensité d’usage (données disponibles sur la
plateforme OPERAT pour chaque activité), qui seront
présents certainement dans le premier Arrêté modificatif ;

Comment est calculé l’indicateur Crelat et à quoi
correspond-il ?

o  Crelat est exprimé en kWh/m².an, il correspond à la
consommation des différentes échéances 2030, 40 & 50;
o  Il est calculé ainsi :
•Pour l’échéance 2030 Crelat 2030 = (1 – 0,4) x Créf
•Pour l’échéance 2040 Crelat 2040 = (1 – 0,5) x Créf
•Pour l’échéance 2050 Crelat 2050 = (1 – 0,6) x Créf

Méthode 2 : Valeur absolue 

Comment est fixé le niveau de consommation maximum
Cabs à ne pas dépasser ?

o  Cabs est la consommation maximale en valeur absolue à
ne pas dépasser, elle est exprimée en kWh/m².an et est la
somme de 2 composantes :
•CVC : composante de consommation liée au confort
thermique, elle dépend de l’activité, de la zone climatique &
de l’altitude ;
•USE : composante de consommation liée aux usages
spécifiques (eau chaude sanitaire, éclairage, etc.), elle
dépend de la catégorie d’activité à renseigner ;
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VALEURS ABSOLUES I I   

Le ministère de la transition écologique a publié un second
arrêté pour le Décret tertiaire. Il a pour objectif de
compléter les niveaux de consommation d’énergie
finale, fixés en valeur absolue (sa valeur numérique sans
tenir compte de son signe positif ou négatif, ou on peut
comprendre sa distance à zéro). Comme préciser dans le
décret tertiaire, ces valeurs devront être respecté pour 2030
par les bâtiments tertiaires concernés. 

L’arrêté a pour but de segmenter les activités tertiaires
et d’exprimer les objectifs à atteindre en valeur absolue
selon le type d’activité. Il sera complété par « Valeurs
absolues III » prévu courant 2022. 

Nous pouvons découvrir dans ce document, douze
nouvelles valeurs absolues, concernant les crèches,
centres d’appels, auditoriums, amphithéâtres et open spaces
des administrations de l’enseignement supérieur. 

Les points préciser dans l’arrêté : 
·      La renumérotation de toutes les références
réglementaires du code de la construction et de l’habitation,
suite à la recodification de ce dernier au 1er juillet 2021 ;
·      Modification de la définition d’une entité fonctionnelle
(article 2 – Définitions) ;
·      Ajout d’une précision pour la consommation énergétique
de référence des bâtiments neufs (article 3) ;
·      Précision pour la détermination de la consommation
énergétique de référence de combustibles stockables (article
3) ;
·      Ajout d’une disposition pour les sources énergétiques
qui ne seraient pas recensées dans le tableau des facteurs
de conversion en énergie finale des énergies consommées
(article 3) ;
·      Précision relative à l’intégration de la part des surfaces
des espaces communs pour les entités fonctionnelles situées
dans un bâtiment en multi-occupation (article 3) ;
·      

·      Modification des modalités d’ajustement des données de
consommations en fonction des variations climatiques :
précision de la liste des stations météorologiques de
référence présentée en Annexe 3, modification des formules
d’ajustement avec une différenciation selon la typologie des
activités pour la formule d’ajustement par défaut de sous-
comptage (article 5) ;
·      Précision relative au contenu du dossier technique pour
la justification de modulation des objectifs pour contraintes
techniques architecturales ou patrimoniales et/ou pour
disproportion économique, au niveau de chaque entité
fonctionnelle (article 7) ;
·      Modification de la formule de modulation de l’objectif
exprimé en valeur relative en raison des résultats
disproportionnés générés par la formule de modulation
initiale (article 7) ;
·      Précision au niveau des compétences requises pour la
réalisation du dossier technique (article 8) ;
·      Précision sur des justifications complémentaires dans le
cadre de modulation des objectifs pour disproportion
économique (article 11) ;
·      Précision pour la déclaration annuelle des données de
consommations de combustibles stockables (article 12) ;
·      L’ajout de dispositions relative à l’attestation annuelle
complétée par une agrégation des résultats à l’échelle d’un
bâtiment en multi-occupation et une consolidation des
résultats à l’échelle d’un parc immobilier dans le cadre de la
constitution d’un groupe de structures immobilières (article
13) ;
·      Précisions sur les modalités de mutualisation des
résultats à l’échelle de tout ou partie d’un patrimoine ;
·      L’ajout d’un article relatif au changement de source
énergétique ;

COMPÉTENCES REQUISES 

Pour réaliser vos actions : 

 - Prestataire externe ou interne reconnu compétent
pour réaliser une étude énergétique
 - Bureau d’étude ou ingénieur conseil
 - Architecte, cabinet d’architecture ou agréé en
architecture
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OPERAT 

Un reporting annuel des consommations énergétiques
sur la plateforme OPERAT (plateforme de suivi et mobilisation
de la filière) dédiée au décret (ADEME). 

Ceci va permettre de maîtriser la demande d’énergie et
favoriser l’efficacité et la sobriété énergétique des bâtiments
tertiaires en France. 

Recueil et suivi des consommations–la plateforme génère :

 - La modulation sur le volume de l’activité
 - Les consommations annuelles ajustées en fonction des
variations climatiques
 - Information sur les émissions de gaz à effet de serre
 - Attestation numérique annuelle

Quand ?

 - Le propriétaire et le preneur à bail déclarent sur la
plateforme chaque année à partir de 2022 au plus tard le
30 Septembre

Vous devez fournir tous d’abords à OPERAT :

Définition de la situation de référence :
 • Consommation de référence
 • Indicateurs d’intensité d’usage de l’année de référence
Le cas échéant, justifications des éléments qui permettent de
moduler les objectifs :
 • Constitution d’un dossier technique 
 • Le dossier technique comprend :

o Etude énergétique et environnementale sur les actions
d’améliorations de la performance énergétique du
bâtiment,
o Etude énergétique visant à réduire les consommations des
équipements liés aux usages spécifiques,
o Identification des actions portant sur l’adaptation des
locaux à un usage économe en énergie et le comportement
des occupants,

o Un programme d’actions sur l’ensembles des leviers
d’action permettant d’atteindre l’objectif avec l’identification
des responsabilités.

Production d’une attestation annuelle des consommations
avec situation par rapport aux objectifs :

•      Ajustement climatique automatique via les DJU
•      Modulation éventuelle sur le volume d’activité

Interopérabilité possible avec les outils de suivi de
consommation des assujettis
•      Facilité de transmission des données

Les données à transmettre à OPERAT :
•      Les activités tertiaires concernées.
•      La surface des bâtiments soumis à l’obligation. 
•      L’année de référence et les consommations associées. 
•      Les consommations annuelles par type d’énergie.
•      Les indicateurs d’intensité d’usage applicables aux
activités hébergées. 
•      Les modulations du volume d’activité.
•      Les consommations liées à la recharge des véhicules
électriques.

L’affichage des résultats annuels : 
•      A destination des salariés et du public
•      Notation « Eco Energie Tertiaire » mise en place

L’intégration aux documents de vente et de location 
-      Responsabilités partagées entre propriétaires et
preneurs à bail
-      Développement de la valeur immobilière verte
-      Transmission sur la base de l’attestation annuelle
générée par la plateforme :

•      Consommation de référence,
•      Consommation d’énergie finale des 3 dernières années,
•      Les objectifs (passés et) à atteindre,
•      Évaluation des émissions de gaz à effet de serre.
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FONCTIONNALITÉS
OPERAT 

o  Les fonctionnalités seront les suivantes :
  • Accès assujettis ou volontaires : 

  - Identification : lien (API) vers les sites France connect,
Entreprises (SIREN, RNA),
   - Saisie du patrimoine : import à partir d’un fichier plat ;
   - Saisie des consommations : API vers les distributeurs
d’énergie (ENEDIS, GRDF), import via fichier plat CSV ;
   - Saisie des paramètres pour appliquer une correction
(activité, station météo, altitude) ;
   - Suivi de l’amélioration de la performance énergétique ;
   - Suivi du remplissage et génération d’attestation annuelle ;
   - Accès à des données sur les travaux les plus fréquents
par code NAF, benchmark par secteur,…
   - Gestion de l’objectif à l’échelle du patrimoine (module
spécifique) ;
   - Génération de l’attestation annuelle avec notation « éco
Energie Tertiaire* »

 • Accès grand public : 
    - Accès aux données statistiques anonymes agrégées
(consommation et répartition énergétique par type de
bâtiment, secteur, code NAF, année de construction,
évolution des consommations).

·      

o Quelles sont les sources de consommations de référence à
saisir sur la plateforme OPERAT ?

o  Les données pourront être à la fois issues :
   • des données de factures énergétiques;
   •  des relevés de sous-compteurs;
   •  des charges refacturées dans les relevés de charges ;

Quid des consommations si un immeuble est partiellement
occupé ?

o  Les données pourront être reconstituées avec des ratios
au m² au prorata des surfaces occupées / inoccupées ;

Quid si je n’ai pas encore installé de sous-compteur en 2020
sur une partie de bâtiment ?

o  L’année de référence qui sera prise en compte sera la
période possédant 12 mois de données consécutives, il ne
sera donc pas possible de remonter jusqu’à 2010 pour ces
parties de bâtiments, ni donc de valoriser les éventuelles
économies déjà réalisées ;

Dois-je prévoir de faire vérifier mes sous-compteurs ?

o  Cette précision n’est pas donnée dans l’arrêté; 

Est-ce que les actions portant sur les Energies Renouvelables
et de récupération peuvent être prises en compte dans
l’atteinte de l’objectif ?

o  Oui, s’ils contribuent à faire baisser la consommation
énergétique sans dégrader les émissions de CO2, ils sont un
levier pertinent pour atteindre les objectifs ;

Comment optimiser le choix entre méthode 1 (relative) et 2
(absolue) ?

o  La méthode 2 se calculant assez facilement (il faut saisir
l’activité & surfaces associées), il est conseillé de faire la
simulation selon les 2 méthodes via OPERAT et choisir par
site celle qui donne le meilleur résultat ;

Qu’est-ce que la notation « Eco Energie Tertiaire » ?
C’est une notation qui permet d’évaluer l’avancée de la
démarche au regard des résultats obtenus.



BECOMANAGERPAGE |  8

SANCTION 

Si les données ne sont pas transmises au 30 septembre.

-      Mise en demeure établie par l’administration.
-      En cas de non réaction au 31 décembre de l’année
concernée. Le nom de l’entreprise sera dénoncé et visible sur
un site dédié, visible du public.

Si les objectifs ne sont pas atteints au 31 décembre
2031, 2041 ou 2051.

-      1ère mise en demeure.
-      Si objectif non atteint dans les 6 mois. 2ème mise en
demeure.
-      Au-delà de 3 mois supplémentaires. Dénonciation sur le
site.
-      En cas de non action et de non justification auprès du
Préfet, possibilité d’amende administrative de 1 500 Euros
pour une personne physique et 7 500 Euros pour une
personne morale.

·      

LES ACT IONS À  MENER

•      L’amélioration du bâti avec en priorité, l’isolation
thermique de l’enveloppe et la protection contre les charges
d’ensoleillement.
•      L’installation d’équipements CVC performants avec
éventuellement un recours aux énergies renouvelables.
•      La mise en place d’équipements de gestion technique
active. SME 
•      La passation de contrat de performance énergétique
avec des entreprises qualifiées.
•      La mise en place de dispositifs pédagogiques
permettant d’améliorer le comportement des occupants et
d’emporter leur adhésion à la sobriété énergétique.

·      



BECOMANAGERPAGE |  9

10 ÉTAPES POUR UNE BONNE TRANSIT ION
ÉNERGÉTIQUE 

1 .S’informer sur le décret tertiaire
 
-Consulter le document « éco énergie tertiaire » sur www.ecologie.gouv.fr
-Un guide d’accompagnement disponible sur operat.ademe.fr

2. Identifier le patrimoine concerné 

-Vérifier si votre bâtiment est concerné par le seuil des 1000m2. 

3. Recueillir les données 

Pour renseigner OPERAT, vous donnez fournir les données suivantes, pour chaque bâtiments ou local d’activité : 

-La surface de plancher 
-La répartition des remontées de données de consommation entre propriétaire et locataire
-L’année de référence 
-Les données de consommations énergétiques pour l’année de référence entre 2010 et 2020
-Répertorié les compteurs et leurs références 
-Présenter les actions de réduction des consommations d’énergie déjà engagées avant 2020
-Choisissez le cadre de référence de la déclaration annuelle : soit du 1er Janvier au 31 Décembre, soit 12 mois (le mois de
début est à définir) 

4. Savoir à quelle échelle mutualiser vos résultats 

-Identifiez le périmètre du bâtiment que vous voulez mutualiser (tout ou une partie) 
-Définir la structure correspondant au périmètre

5. Identifier la répartition des actions entre propriétaire et locataire 

-Clarifiez les obligations du propriétaire et du locataire sur chacun des leviers d’actions 
-Créez un plan d’action en fonction de votre situation 
-Adaptez le contrat de bail 

6. S’identifier sur OPERAT et obtenir vos objectifs 

-Informez-vous grâce au guide utilisateur OPERAT
-Créez des comptes utilisateurs 
-Remplir la plateforme avec les données obligatoires sur les bâtiments (adresse, surface, compteurs..) et les
consommations énergétiques de l’année de référence. Ainsi vous pourrez obtenir vos objectifs soit en valeur absolus ou
relative. 

http://www.ecologie.gouv.fr/
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7. Elaborer un plan d’action 

-Vous pouvez vous aider du guide d’accompagnement 
-Reconnaitre les actions à mener sur chacun des leviers d’actions : 
    · La performance énergétique 
    · L’installation d’équipement et de dispositifs qui permettent le contrôle et la gestion actives des équipements
énergivores 
· Améliorer les modalités d’exploitation des équipements 
· Adapter les bâtiments pour qu’ils soient moins énergivores 
· Adapter le comportement des usagés 

-Donner un rôle à chacun (propriétaire/locataire) concernant tous les leviers d’action et créer un calendrier des
échéances. 
-Faite un point sur les contrats d’exploitation des équipements 

8. Repérer vos contraintes et moduler les objectifs 

-Effectuer un diagnostic (ceci va permettre de comprendre les contraintes liées à votre bâtiment)
-Faire une étude énergétique (ceci va permettre de modéliser les consommations d’énergie du bâtiment) 

Vous pourrez reprendre ces informations pour élaborer un dossier technique de modulation des objectifs. 

9. Plan d’actions 

-Appliquer les conseils du guide d’accompagnement 
-Lire et apprendre des fiches de retours d’expériences 
-Suivre les avancements à l’aide des attestations annuelles de consommations énergétiques
-Grâce à un bilan annuel suivez le déploiement de votre plan d’action 

10. Déclarer sur OPERAT 
 
-Commencez par déclarer sur la plateforme vos consommations énergétique de l’année précédente (précédent le 30
septembre) ; 
-Informez les indicateurs d’intensité usage : Ils permettent de moduler les objectifs ;
-Recevez votre attestation annuelle et votre notation 
-Vous pourrez grâce à OPERAT comparer vos résultats avec les résultats de votre secteur d’activité ;
-Communiquez vos résultats auprès des salariés de votre entreprise ou personnes concernées.  
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EFF ICACITÉ
ÉNERGÉTIQUE

DÉCRET BACS

La performance énergétique est devenue un enjeu de
premier plan pour tous les acteurs du bâtiment et de
l’industrie dû à la hausse constante du coût de l’énergie
et aux impératifs environnementaux.
L’efficacité énergétique d’un système est le rapport entre la
quantité d’énergie délivrée et la quantité d’énergie
absorbée par celui-ci. Il sera considéré comme efficace s’il
consomme le moins d’énergie possible.
On emploie ce terme pour désigner toutes les technologies
qui permettent de réaliser des économies d’énergie.

Pour les professionnels, le fait qu’un bâtiment ait de bonnes
performances énergétiques est devenu primordial aussi bien
dans l’industrie que dans le tertiaire. Effectivement, on peut
 remarquer que le développement durable et les enjeux
autour de l’écologie sont de plus en plus présents dans toute
les organisations. La performance énergétique est un
enjeu sociétal. Le RSE est obligatoire pour les entreprises
non seulement maintenant du CAC40 mais aussi pour toute
entreprise soucieuse de réduire son empreinte carbone.

Plusieurs formes d’efficacité énergétique :
Effectivement il existe plusieurs façons d’optimiser sa
performance énergétique; nous aborderons les deux formes
:
- L’isolation thermique : Meilleure l’isolation thermique,
mieux la chaleur produite par les équipements de chauffage
sera gardée. Aussi, une supervision des températures et des
consommations d’énergies via des systèmes de relève
automatisées permettent de mesurer l’efficacité de l’isolation
dans le bâtiment.

- L’optimisation des systèmes énergétiques : On cherche
dans ce cas à améliorer et/ou à optimiser l’utilisation des
différentes énergies (eau, électricité, chauffage) dans le
bâtiment. Encore une fois, la télé-relève joue un rôle
important dans ce contexte, car l’analyse des résultats nous
permet d’identifier les points à améliorer. L’énergie utilisée
pour le chauffage : électricité, gaz, ENR, ect.

Le décret de la Bacs (Building Automation and Control
Systems), paru le 20 juillet 2020, permet d’atteindre les
objectifs fixés de réduction de consommation par le
décret tertiaire, en déterminant les moyens de les
atteindres. 

D’ici le 1er janvier 2025, le décret de la Bacs impose de
mettre en place des systèmes d’automatisations et de
contrôle des bâtiments tertiaires, ayant une consommation
d’énergie des systèmes de chauffage ou de climatisation,
combiné ou non à un système de ventilation, supérieur à
290kw.

Les 4 fonctions de ces systèmes : 

     - Ils suivent, enregistrent et analysent en continu, les
données de production et de consommation énergétique des
systèmes techniques du bâtiment et ajustent les systèmes
techniques en conséquence ;

     - Ils situent l'efficacité énergétique du bâtiment par
rapport à des valeurs de référence, correspondant aux
données d'études énergétiques ou caractéristiques de
chacun des systèmes techniques. Ils détectent les pertes
d'efficacité des systèmes techniques et informent l'exploitant
du bâtiment des possibilités d'amélioration de l'efficacité
énergétique ;

     - Ils sont interopérables avec les différents systèmes
techniques du bâtiment ;

     - Ils permettent un arrêt manuel et la gestion autonome
d'un ou plusieurs systèmes techniques du bâtiment.

·      
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RÉFÉRENCE RÉGLEMENTAIRE

•      LOI n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (article
175) Obligation du propriétaire etdu locataire d’unsite de diminuer ses consommations.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037639478&categorieLien=id

•      Décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d'actions de réduction de la consommation d'énergie
finale dans des bâtiments à usage tertiaire -Champs d’application, objectifs, modulations, contrôle et sanctions.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038812251&categorieLien=id

•      Arrêté du 10 avril 2020 relatif aux obligations d'actions de réduction des consommations d'énergie finale dans des
bâtiments à usage tertiaire -Modalités d’applications - modalités de modulations des objectifs, - plateforme de recueil,
analyse et communication des consommations.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=20724D6D2F4AC5227CCB59E6201A9E6C.tplgfr42s_2?
cidTexte=JORFTEXT000041842389&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119

•      Arrêté modificatif n°1 du 24 novembre 2020 modifiant l’arrêté du 10 avril 2020 relatif aux obligations d'actions de
réduction des consommations d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire ( bureaux- services publics,
enseignement primaire et secondaire, logistique du froid).

•      Projet d’arrêté modificatif n°2 en cours (pour tous les autres catégories d’activité et France métropolitaine)

 
 

·      

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037639478&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038812251&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid%3D20724D6D2F4AC5227CCB59E6201A9E6C.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041842389&dateTexte&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid%3D20724D6D2F4AC5227CCB59E6201A9E6C.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041842389&dateTexte&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119

